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PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


Citoyens, 


_ Dans  laféance  du  19  du  mois  dernier;  vous  avez 
jette  les  bafes  d’un  gouvernement  préparatoire  & 
révolutionnaire.  Il  vous  manque  encore  le  complé- 
*^^^ure.  Il  vous  manque  cette  force 
coadhve , qui  ell:  le  principe  de  l’exilter.ce , du  mou- 
vement & de  l’exécution. 


THE  NHTBERîOf, 
tlSRART  ^ 


A 


Dès  qu’une  grande  commotion  politique  a pro- 
duit fon  effet  ; quand  Fe^rpiolion  n’a  pas  feulement 
renverfé  la  tyrannie  , mais  fappé  jufqifà  fes  fonde- 
mens,  en  fiibflituant  à fon  code  defpotique  des  loix 
révolutionnaires  , de  forte  qn’ü  ne  refie  plus  aux  lâches 
partifans  de  la  ‘royauté  & du  fédéraiifme  qifune 
force  de  réticence  ou  d’inertie,  c’efl  alors  achever 
de  les  réduire  complettement  que  de  communiquer 
au  gouvernement  une  aüion  nerveufe  & compref- 
five. 

Il  efl  une  vérité  qu’il  faut  dire  ici.  Deux  écueils 
accompagnent  Tenfance  & la  vieilleflè  des  Répu- 
bliques. Cefl  l’anarchie  qui , à leur  origine , devient 
inféparable  de  leur  foiblefTe  ; c’efl  encore  l’anarchie 
que  ramene  le  relâchement  dans  leur  décrépitude , 
& qui , trop  prolongée , reconduit  infenfiblement  à 
l’efclavage. 

Fixez  vos  regards  fur  toutes  les  parties  de  la 
France  , & par^tout  vous  appercevrez  les  loix  fans 
vigueur  ; vous  verrez  même  que  plufieurs  n’arrivent 
point  aux  adminiflrations , & que  le  furplus  leur  par- 
vient fi  tard,  que  fouvent  l’obiet  en  eft  atténué.  Vous 
diflingiierez  une  apathie  égale  chez  tous  les  agens 
du  gouvernement  ; en  un  mot , vous  ferez  eiirayés 
en  apprenant  qu’il  n’y  a que  les  décrets  , ou  favora- 
bles à l’ambition  des  autorités  conflituées , ou  d’im 
effet  propre  à créer  des  mécontens  , qui  foient  mis  à 
exécution  avec  une  pondualité  aiifii  accélérée  que 
machiavélique.  Vainement  vous  avez  payé  la  dette  la 
plus  facrée  de  la  nation  , en  tendant  une  main  bien- 
faifante  aux  peres , aux  femmes , aux  enfans  des  géné- 
reux défenfeurs  de  la  patrie  : ce  foulagement  efl  ré- 
parti avec  des  lenteurs , des  formalités , des  préfé- 
rences qui  le  rendent  nul  pour  un  très-  grand  nom- 
bre. En  vain , cédant  à un  jufle  fentiment  d’humanité  , 


avez- vous  Yongë  à foiifîraiie  rinciigence  aiiv  horreurs 
du  befoln  : de  toutes  parts  la  mendicité  abandonnée 
étale  conllamment  le  fpeclacle  douloiireLix  de  Tes  ii- 
, & ne  doit  fci  trille  exiilence  qu’à  la  com- 
miî^ration  qu’elle  excire  dans  le  cœur  navré  des 
paiTans.  Les  décrets  fur  les  accaparemens  tombent 
infenhbiement  en  dcfuéîudc,  pan  e‘qu’ils  frappent  fur 
i’avidiré  des  riches  marchands,  dort  la  plupart  font 
aiîfh  adminiftrateurs.  La  même  caufe  a rendu  les  loix 
Air  les  iubfiilarices  touiours  inrufHlartes  , Ibuvcnt 
meurtneres , en  empêchant  qu’eîîes  aient  une  exé- 
cution umfornie  & générale.  Ainii , dans  une  Répu- 
blique , l'intérêt  particulier  continue  d etre  feul  le 
mobile  de  i aclion  cîvüc  ; & les  levners  du  gouverne- 
ment agifTent . plutôt  pour  ceux  qui  les  meuvent , que 
pour  le  peuple  , qu'on  femble  vouloir  dégoûter  de 
fa  liberté  , en  le  privant  fans  cefTe  des  bienfaits  de 
la  révolution. 

Citoyens  , c eft  a vous  a prévenir  les  fuites  funefles 
G une  intention  ainii  perfide.  Encore  une  fois , c’efî: 
à vous  à concevoir  que  fi  les  révolutions  font  né- 
ceiiaîres  pour  brder  le  joug  de  la  fervitude , la 
force  du  ^gouvernement  devient  indifpénfablc  pour 
cimenter  ies  bafes  de  la  liberté  ^ comme  le  génie 
efî  utile  peur  leur  donner  une  coupe  & une  con- 
texture qui  préparent  leur  folidité.  Pourquoi  le  defpo- 
tifme  prend -il  un  accroidement  fi  rapide"  & un 
a-piombfi  parfait  ? C eft  1 effet  naturel  de  cette  unité 
d aciion  & de  volonté  , qui  réfulte  d’ime  exécution 
impémuive  & fimidtanéc.  Comment  Lycurgue  affu- 
liberté  a fon  pays?  par  une  cbfervatioii 
reiigmuie  & foutenue  de  fes  loix  pendant  un  temps 
intiéiini.  Que  fit  le  tyran  Pififlrate  pour  ufimper  l’aii- 
torire  fuprême.^  il  eut  l’art,  dès  le  principe  , d’em- 
pechcr  que  la  ccnfîitiition  de  Solon  pût  s'alfermir 
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par  Tiifage  , en  engageant  les  Athéniens  d’y  déroger 
chaque  jour. 

Certes  , ils  font  dans  une  étrange  erreur , ceux  qui 
penfent  que  communiquer  du'  mouvement  & de  la 
vie  au  gouvernement , c’eft  arrêter  le  torrent  d’une 
révolution  , quand  une  fois  il  a pris  fcn  cours.  Ceux-là 
confondent  tous  les  fylîêmes  , & leurs  .conféquences. 

Il  s en  faut  que  dans  une  République  le  reffort  du 
gouvernement  comprime  uniquement  le  peuple , com- 
me dans  une  monarchie.  Sous  le  royalifme,  le  rné- 
pris  des  îoix  eû  le  premier  apanage  de  l’homme  in- 
veRi  de  l’auccri^é.  Sous  le  régné  de  la  liberté,  leur 
obfervation  rigoureufe  eft  le  premiier  devoir  du  fonc- 
tionnaire public.  Il  y a même  cette  différence  : dans 
une  monarchie , la  nation  efl  tyrannifée  en  proportion 
de  la  vigueur  confervée  à l’exécution  des  ordon- 
nances du  prince;  & dans  une  démocratie,  les  in- 
Juflices  & les  vexations  fe  mefurent  fur  les  infraclions 
faites  aux  loix. 

D’ailleurs , en  révolution  , le  peuple  & le  légiflateur 
doivent  feuls  pouvoir , dans  les  momens  de  crife , 
s’élancer  hors  du  cercle , pour  y ramener  toute  maffe 
de  faélieux  & de  malveillans , devenue  trop  forte  pour 
être  contenue  ou  réduite  par  les  voies  ordinaires  i 
mais  quand  l’inflrument  de  la  loi , quand  les  auto- 
rités fecondaires  , qui  font  les  points  d appui  de  la 
révolution  , ne  fervent  qu’à  l’entraver , qu  a tourner 
contr’elle  l’inRitution  même  qui  devoit  affurer  fon 
triomphe , c’eR  alors  qu’on  marche  à grands  pas  vers 
fon  anéantiffement. 

Si  jufqu’à  ce  jour  la  refponfabilité  des  foncHon- 
naires  publics  n’eût  pas  été  un  vain  mot , eût-on  vu 
tant  de  défordres , tant  d’abus  , tant  de  trahifons  le 
fuccéder  , & prendre  toutes  nailfance  au  fein  des 
autorités  conRituées  i N’eR-ce  pas  1 impunité  acquife 


aux  membres  des  dépertemens  coalifés  avec  le  tx'- 
ran  pour  redonner  des  fers  à leur  pafrie  qui  " a 
encouragé  leurs  fiiccelTeurs  à méditer  une  confpira- 
ration  plus  hardie,  le  fédéralifme  , qui  eût  fait  des 
departemens  autant  de  principautés , & des  adminif- 
trateurs  autant  de  potentats?  Après  la  journée  du  Jo 
août,  vainement  a-t-on  ordonné  le  renouvellement 
des  autorités  conffitiiées  ; on  a changé  les  perfon- 
nes  ; mais  le  même  efprit  d’ambition  , de  domination  , 
de  perfidie  s eif  perpétué  ; il  s’eft  même  aggrandi  ; car 
I impunité  en.ante  la  licence  , & la  licence  pullule 
le  crime.  Mettre  pour  barrière  des  exemples*^  écla- 
tans  entre  les  tentations  & l’homme  foible,  c’eft  for- 
ger un  chaînon  de  plus  pour  le  rattachera  laverhi- 
au  heu  qii  en  voyant  le  fbnclionnaire  public  crui  ** 
apres  avoir  trahi  fes  devoirs  , en  efl  quitte  pour  une 
fitr.ple  ael,itution  qui  n’attaque  , ni  fon  honneur , ni 
la  fortune  ; qui  lui  permet  même  d’efpérer  qu’à  la 
faveur  de  nouvelles  intrigues , il  pourra  un  jour  ren- 
trer fur  la  feenr  ' ’ 


aio.'s  on  s’inquiète  peu  d’être  feru- 


piueux  dans  fa  conduite.  Il  n’v  a même  eue  l’homme 

probe  que  i homme  auifere  , qui  paroille  jouer  un 
roie  de  dupe. 

Ce  n e(l  pas  ainfi  que  les  fondateurs  des  Répu- 
bliques anciennes  avoier.r  combine  leur  fvRême,  fM- 

^ fur  une  ccnnoilfance  profonde  du  cœur  humain. 
Vdraconque  aura  étudié  la  nature , ne  peut  le  cliffi- 
muler  que  les  deux  principaux  écueils  de  la  liberté 
font  1 ambition  des  chefs  , & l’afcendant  qu’ils  ob- 
tiennent^ trop  facilement  par  leur  fuprématie,  afeen- 
dant  qui  conduit  tôt  ou  tard  le  peuple  de  la  recon- 
oiflance  a lidolairie,  & de  1 idolâtrie  à une  obéif- 
lance  aveugle , qui  n’efl  elle-même  au’iin  efclava^e 
volontaiœ  , premier  degré  de  lafervitude  réelle.  AufR 
cfiez  les  Grecs , une  trop  grande  réputation  fut-elle 
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plus  d’une  fois  punie  comme  un  crime  ; & le  digne 
Arifîide  vit  un  de  fes  collègues  voter  fon  bannifie- 
ment  , p^irce  qu’il  entendoit  trop  Ibuvent  parler  de  les 
vertus.  Sans  moeurs  épurées  , il  n’exiilera  jamais  de 
Pvépiiblique  ; & lans  la  régénération  de  ceux  qm^, 
placés  fur  les  premières  lignes , fixent  les  regards  de 
la  multitude,  d:  leur  doivent  par  confequent  l’exernr 
pie  , le  brigandage  fe  perpétuera  dans  le  gonverne- 
ment , l’intrigue  fiégera  à ia  place  du  mérite  les 
fulfrages  deviendront  îe  prix  de  la  vénalité  ou  delà 
badeife  , i’or  tiendra  lieu  de  talent  & de  vertu  ; en- 
fin , le  peuple  oubliant  fa  dignité  avant  de  Fax  oir  bien 
connue,  laiffera  peu-a-peu  rouiller  ion  energie;  & 
voila  i’iniîant  propice  pour  i’ufiîrpateur  audacieux  qui 
fait  encore  mieux  enter  fon  pouvoir  iur  la  iailitude 
ou  bapaîliie  des  nations,  que  iur  i enthcufiafme , la 

violence  & les  conquêtes.  ^ . n.  r t 

Ne  vous  le  diiTimulez  pas  , citoyens , c’eit-la  le 
danger  qui  menace  le  plus  imminemment  la  Républi- 
cme^  Tous  les  ciîorts  combinés  des  pulifances  de 
fE.irope  n ont  point  autant  compromis  la  liberté  & 
la  patrie  , que  la  fadion  des  fédéralifles.  L’affaiTin  le 
plus  redonrabie  cft  celui  qui  loge  dans  la  maifon. 
Cependant  l’on  n’a  ni  puniie  plus  grand  nombre  des 
coupables  , ni  même  totalement  épuré  les  adminiiira- 
tions.  Ce  font  les  hommes  qui  avoient projette  entr  eux 
de  dépecer  ia  France  pour  lé  la  partager  , qui  fe  trou- 
vent encore  invellis  de  rautorite  dans  les  departemens . 
de-!à , une  continuité  de  perfidies  de  la  part  des  j)lus 
lualveillans,  afin  de  pouvoir  s’échapper  avec  plus  de 
certitude  à travers  le  trouble  & le  chaos  ; de  là  une 
indifrérence  St  un  abandon  abfoUi  de  la  part  des  hommes, 
c!ii  moins  pervers  & moins  coupables,  ont  pourtant 
dos  repi-ochcs  à fe  faire,  & qui  attendent  dans  1 inertie 
kui  p^chame  clelütution  ; de-là  une  pnraly  fie  totale 


dans  les  développemens  Je  racîmîniflratîon  ; & par 
fuite,  un  engorgement  qui  rend  tous  les  mouvemens 
pénibles  , partiels  , momentanés  & convullifs. 

Peut-être  aiiilî  une  organifation  vicieule  a-t  elle 
beaucoup  contribué  à tant  de  cléfcrdres,  & fomenté 
tant  de  conjurations.  Nous  avons  décrété  la  Républi- 
que , & nous  fommes  encore  organifés  en  monar- 
chie. La  tête  du  monflre  ell  abattue , mais  le  tronc 
furvit  toujours  avec  fes  formes  défedueiifes.  Tant 
d’autorités  coloffaies  , qui  furent  conftarnmenî  les 
vampires  de  la  liberté  , u’ont  rien  perdu  de  leur  ef- 
fence  defpotique , de  leurs  attributions  corrofives  , 
de  leur  prépondérance  abforbante.  Avec  un  roi,  elles 
repréfentoient  ce  géant  de  la  fable , qui , pourvu  de 
cent  bras  nerveux,  olbiî  prétendre  envahir  jufqu’ei 
Fempyrée.  Ce  chef  leur  manque- tdl  , elles  deviennent 
fcmblables  aux  lieutenans  d'Alexandre  , qui,  par  leur 
feule  pofition  , fe  trouvèrent  les  héritiers  naturels 
de  foii  pouvoir  & de  fes  conquêtes.- 

En  gouvernement  coninie  en  mécanique , tout  ce 
qui  n’eil  point  combiné  avec  précillon  , tant  pour 
le  nombre  que  pour  Fétendue  , n’obtient  qu’un  jeirem- 
barrafTé , & occafionne  des  briiemens  à finfin!.  Les 
réfiifnnccs  entravantes,  &les  frottemens  clcilrucleurs, 
diminuent  à mefure  qu’on  fimplifie  le  rouage.  La 
meilleure  confâtution  civile  e/l  celle  la  plus  rappro- 
chée des  procédés  de  la  nature  , qui  n’adrner  elle- même 
que  trois  principes  dans  fes  mouvemens  : la  volonlé 
pulfatrice  , l’être  que  cette  voienté  vivife  , & rachon 
de  cet  individu  iur  les  objets  environnans  : ainu  , tout 
bon  gouvernement  doit  avoir  un  centre  de  volonté, 
des  leviers  q-ii  s’y  rattachent  immédiatement  , & des 
corps  lecondaires  fur  qui  agiffent  ces^  leviers  , afin 
d’étendre  le  mouvement  jufqu’aux  dernieres  extré- 
mités. Par  cette  précilion,  l’aCiioH  ne  perd  rien  de 
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fa  force  ni  de  (a  dlreâion  dans  une  communication 
& pins  rapide  & mieux  rvéglée.  Tout  ce  qui  efl  au- 
delà  devient  exubérant,  paralite,  fans  vigueur  & fans 
unité. 

Quand  l’affemblée  confatuante , vendue  à une  cour 
corruptrice  , trompa  fi  f.Tciiement  une  nation  trop  no- 
vice , en  lui  perfuadant  que  la  liberté  pouvoit  s’unir  au 
roj^alirme  , il  ne  fut  pas  étonnant  de  lui  voir  adopter 
le  fyllêrne  d’un  gouvernement  complexe.  On  créa 
donc  alors  deux  centres  principaux  : le  corps  légif- 
latiF,  le  pouvoir  exécutif  ; mais  on  n’oublia  pas 
d’étabiir  ce  dernier,  runiqne  mobile  de  l’adion,  & 
de  neiitralifer  l’autre , en  lui  ôtant  toute  dlreéiion , 
toute  furveillance , même  immédiate  fur  l’enfembîe  ; 
comme  ii  celui  qui  a concouru  le  plus  diredement 
à la  formation  de  la  loi , étant  plus  intéreffé  que  qui 
que  ce  foit  au  fuccès  de  fon  ouvrage  , ne  devoit 
pas  déployer  naturellement  & exclulivement  l’ardeur 
&:  l’aâiviîé  la  plus  foutenue  pour  en  alfurer  l’exér 
cutîon  i 

Cependant  les  auteurs  de  ce  plan  machiavélique 
eurent  grand  foin  de  lui  donner  la  plus  vade  lati- 
tude, & ncn-feulement  la  force  publique  fut  mife 
toute  entière  clans  les  mains  du  monarque , mais  on 
acheva  d’enlever  aux  légillatures  toute  puiffance  de. 
contre -poids  & tout  moyen  d’arrêt,  en  les  plaçant  à 
une  diilance  incommenfurable  du  peuple,  par  cette 
multitude  crobilacles  qu’oppofe  à chaque  pas  la  hliere 
hiérarchique  des  autorités  intermédiaires. 

Sans  doute  il  ne  s’agit  pas  de  traiter  dès  ce  moment 
la  queltion  fous  tous  fes  afpecls  ; il  ne  s’agit  pas  de 
prononcer  fur  i’exiflence  & le  nombre  des  autorités  , 
mais  de  mieux  combiner  leurs  élémens.  Les  idées  que 
je  vous  préfente  ne  parcourent  donc  que  le  cercle 
d’un  amendementpréparatoire.  C’ell  un  premier  trait 


de  îumîere  *,  c eft  l’ébauche'-  néceffaire  pour  arriver 
quelque  jour  au  dernier  degré  de  perfedion. 

Ce  qui  s’ofFre  d’abord  fous  la  main  réformatrice 
ed  une  agence  d’exécution , concentrant  en  elle  feule 
la  direcHon  de  tous  les  mouvemens  du  corps  poli- 
tique , Sc  tout  l’afcendant  qui  dérive  du  droit  de 
nommer  aux  places  les  plus  importantes  & les  plus 
lucratives.^  C’efl  une  éponge  , c’eft  un  aimant  poli- 
tique , attirant  bientôt  toiu  à foi , & qui , avec  un 
homme  dont  les  talens  répondront  à l’ambition  do- 
minatrice , peut  métamorphofcr  le  valet  en  maître 
ufiirpateur , d’autant  plus  aifément  qu’il  aura  toute 
facilité  pour  exténuer  , pour  paralyfer  le  corps  lé- 
gidatif  par  la  feule  force  d’inertie.  Conferver  au  cen- 
tre d une  république  le  piédeflal  de  la  royauté  avec 
tous  {es  attributs  überticides , c’ed:  offrir  à qui  ofera 
s’y  placer, ^ la  pierre  d’attente  du  defpotifme. 

Quoiqu’il  en  foit , vous  aurez  beaucoup  retranché 
de  1 apanage  monarchique  du  confeiî  - exécutif  ; 
vous  aurez  meme  beaucoup  facilité  le  développe- 
ment de  ce  qu’il  y a d’utile  dans  fes  opérations , 
fi^^par  un  nouveau  mode  d’envoi  des  décrets  il  ceffe 
d être  charge  de  leur  expédition.  Tant  que  les  loix  , 
pour  avoir  leur  pleine  exécution  , pafferont  par 
1 interpolition  fucce/hve  des  autorités  fecondaires  , 
chacune  d’elles  fe  rendra  tour-' à- tour  l’arbitre  fuprême 
de  la  legillation  ; & la  première  qui  reçoit  excîuh- 
vement  une  loi  au  moment  où  elle  vient  d’être 
rendue , eff  ^ fans  doute  une  autorité  plus  puiffante 
que  le  légifîateur  , puifqu’elle  peut  à fon  gré  en 
fufpendre  & en  arrêter  l’exécution  , & par  conféquent 
en  détruire  entièrement  l’effet  & l’exiùence.  Rappel- 
iez-vous que  la  monarchie  conffituîionnelle  n’a  été 
fur  le  point  d’opérer  la  conti-e- révolution , qifen  fe 
tenant  dans  une  inaêlion  abfolue.  Semblable  aux 
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caciavrcs  riir  Icfqucls  on  lioit  des  victimes  vivantes 
par  1 ordre  d'un  tyran,  le  pouvoir  exécutif  faifoir  le 
mort  pour  tuer  la  liberté. 

Remarquez  auffi  que  les  autorités  intermédiaires  , 
profitant  de  cette  leçon  machiavélique  , & voulant 
atteindre  au  même  but,  fe  font  permis  elles- mêmes 
de  juger  la  loi  avant  de  la  tranVmettre.  Sûres  que 
les  pouvoirs  qui  leur  font  inférieurs  ne  peuvent  la 
recevoir  que  de  leur  main;  fi  cette  loi  bleiTe  leur 
intérêt  particulier,  ou  contrarie  leurs  vues  ambitieufes, 
dès- lors  elles  ne  balancent  plus  à la  retenir,  pour 
1 anmiller.  Tel  fut  le  moyen  perfide  employé  par  les 
admimftrateurs  fédéralifies  des  départemens,  afin  de 
brifer  les  nœuds  facrés  qui  unifient  la  nation  à fes 
repréfentans.  Les  fcélérats  ! en  dérobant  au  peuple 
la  connoifiance  de  vos  décrets  avant  & depuis  le 
3 1 mai , étoient  parvenus  à lui  faire  croire  que  la 
Convention  ne  s'occupoit  aucunement  des  intérêts 
de  la  patrie  ; tandis  que  depuis  le  2 juin  fur  - tout , 
jamais  aucune  aifemblée  nationale  ne  fit  des  loix,  ni 
plus  populaires , ni  plus  bienfaifantes  , ni  plus  poli- 
tiques, ni  plus  propres  à réalifer  la  profpérité  de 
l’Etat , & le  foulagement  du  malheureux.  . ■ 

Ce  réfiiltat  funefie  fera  toujours  à. redouter,  tant 
que  la  complication  organique  du  gouvernement  re- 
lâchera le  nerf  diredeiir  qui , pour  être  bien  ten- 
du, doit  fans  interruption,  & avec  un  feul  fupport 
mitoyen  , aller  du  centre  fe  rattacher  à la  circonfé^ 
rence.,  au  lieu  d’aboutir  à un  premier  centre  uni- 
que, d’où  partent  d’autres  fils  qui  vont  fe  renouer 
à d’autres  centres  intermédiaires  & qui  fe  fiibdivi- 
fent  encore  deux  fois  avant  de  joindre  les  extré- 
mités. C’efi:  ce  qu’éprouve  la  circulation  du  mouve- 
ment, en  pailant  par  les  ramifications  fuccefiiv es  dti 
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coiifeil  exécutif,  des  départemens  , des  diilrids  & 
des  municipalités. 

Ccil  une  vieille  erreur  , propagée  par  Fimpéritie  V 
& combattue  par  l’expérience  , que  de  croire  qu’il 
devient  nécefTaire  , dans  lui  vafte  état , de  doubler  les 
forces  par  la  muitipÜciié  des  levi  ers  * \ cil  ar,  contraire 
démontré  â tout  obfervateur  politique,  que  chaque 
graduation  devenant  un  repos  arrefLatcur  , i’impiilfion 
première  décroit  à proportion  des  (tcitions  qu’elle  ren- 
contre dans  fa  courC.  N'y  auroit  - il  que  l’inconvé- 
nient d’élever  autant  de  barrières  entre  les  Repré- 
fentans  du  peuple  & le  peuple  lui- même,  qu’il  cxiRe 
d’autorités  intermédiaires  , que  cer  inconvénient  fe- 
roit  le  premier  vice  à extirper  pour  rendre  au  corps 
légidatif  toute  fa  force.  Sans  cela  , ce  n’eif  plus  le 
corps  légiilatif  qui  parle  direélement  à la  nation  , 
mais  ceux  qui  fe  rendent  fon  organe  , qui  s’appro- 
prient fes  décrets , qui  reçoivent  immédiatement  les 
réclamations  , qui  diilrihiienî  eux  mêmes  les  bienfaits 
de  la  patrie,  & qui,  dans  chaque  arrondibérnent , 
placés  à la  cime  de  la  hiérarchie  des  pouvoirs  , éclip- 
fent  par  leur  feule  élévation  la  repréfentation  nationa- 
le , d’où  naiffent  naturellement  l’efooir  & la  tentative 
de  1 anéantir.  Tel  fut  le  crime  des  départemens. 

Cet  ordre  de  chofes  efl  donc  , fous  tous  les  rap- 
ports, déforganifîteur  de  rh  irmonie  fociale , car  il 
tend  également  à rompre  & l’unité  d’aétion  & l’indi- 
vifibiiiîé  de  la  H.épublique.  Ne  vous  y trompez  pas; 
il  efl  de  l’efTence  de  toute  autorité  centrale , à qui 
le  territoire  , la  population  & la  cumulation  des  pou- 
voirs donnent  une  confidance  affez  forte  pour  exifler 
par  elle-même , de  tendre  fans  ceiTe  à l’indépendance 
par  la  feule  gravitation  de  fa  prépondérance  civile. 
Comment  rélifler  à une  tentation  fi  impérieufe , quand 
on  trouve  fous  fa  main  un  gouvernement  tout  orga- 
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îîifé  & formé  fuivant  les  véritables  réglés  du  mouve- 
ment : îa  volonté , rimpulfion  & Taélion  ? Cette  fcif- 
iion  n’efl:  que  Fanneau  de  îa  tige  à brifer  : & cette 
îiipture  peut  s’opérer  avec  d’autant  moins  de  fecouffe, 
que  , loin  de  déranger  Féquiîibre , elle  lui  reftitue  tout 
fon  à-pîomb,  en  rapprochant  davantage  le  principe 
fpontané  & moteur,  des  objets  fur  lefquels  ce  prin- 
cipe doit  agir. 

Parle  même  procédé^voiis  obtiendrez  le  même  ré^» 
fuîtat.  Déjà  vous  avez  fenti  l’importance  de  cette 
opération , en  liant  une  correfpondance  immédiate 
avec  les  diâricrs  pour  les  mefures  de  falut  public.  Mais 
pourquoi  n’avoir  pas  étendu  cette  réforme  à toutes 
les  branches  d’exécution?  Pourquoi  en  îaifTer  la  mar- 
che tout-à-la-fois  vive  & traînante?  Ne  font-ce  pas 
les  défeûuoiités  partielles  & incohérentes  qui  dété- 
riorent bientôt  ce  qu’on  a réparé  ? Sans  îa  perfeêHbi- 
lité  de  l’enfemble  , on  ne  doit  compter  fur  aucun  fiic- 
cès.  Vous  n’avez  d’ailleurs  confacré , par  ce  décret 
qu’une  idée  de  gouvernement  j & s’en  tenir  là  , ce 
feroiî  tomber  dans  une  faute  tr(q>  fouvent  répétée  t 
ce  feroit  établir  fans  cefTe  d’excellentes  maximes  , fans 
s’inquiéter  des  moyens  de  les  luiîifer , en  les  mettant 
en  adion. 

Votre  comité  de  faîut  public  vous  propofe  donc 
une  de  ces  expériences  dont  la  réiiffite  vous  fervira 
de  modèle  pour  la  rédaclion  du  code  organique  de 
la  conilitution  , afin  d’en  effacer  les  veffiges  vicieux 
que  le  pli  de  l’habitude  ou  la  foibleffe  attachée  à des 
confidératîons  particulières,  pourroient  encore  y avoir 
confervés.  La  diffance  de  l’invention  à la  perfedion 
eil  fl  grande  , qu’oa  ne  peut  jamais  faire  affez  promp- 
tement les  effais  préparatoires. 

Vous  qu’un  effor  rapide  place,  de  jour  en  jour, 
à la  hauteur  la  plus  élevée  y vous  ne  pouvez  plus 


vous  traîner  fur  les  routes  battues.  Voici  donc  une 
nouvelle  direôion  à fuivre  dans  l’impulfion  primitive 
du  gouvernement , qui  doit  reprendre  toute  fon  éiaf- 
tiare,  en  fe  trouvant  à la  lin  dégagé  de  ces  tonnes 
lentes^,  tortueuies  & fulpenfives,  inféparablesdefen- 
voi  & de  l’enrégilîrernent  hiérarchique  des  ioix. 
Ordonnez  que  leur  promulgation  confiftera  dcf  r- 
mais  dans  une  publicité  authentique.  Décrétez  qu’il 
y aura  un  bulletin,  exdufivemer.t  confacré  à la  no- 
tincation  des  loix  ; une  imprimerie  montée  pour  ce 
bulletin , & une  commiffion  dont  les  membre's  fcont 
per.^onneîlement  refponfables , fous  la  furveillancè  du 
comité  de  falut  public , pour  fuivre  l’impreffion  & 
pour  faire  les  envois  ; un  papier  d’une  fabrication 
parnauiete  avec  un  timbre  Ik  des  contre-feings  afin 
de  prévenir  les  contre- façons  ; un  envoi  direct  à 
toutes  les  autorités  chargées  de  i’infpeûion  immé- 
diate, & de  l’exécution;  en  un  mot, ‘des  peines  fé- 
vert's  contre  les  faulTaïres , & contre  les  négligences 
- cans  rexpédition  des  loix , & vous  aurez  trouvé  un 
mode  d envoi  fimple,  facile,  prompt,  fùr  & même 
extrêmement  économique.  Cette  méfiîre  eit  fimple 
puiiqu  elle  fait  difparoître  tantde  hors-d’eeuvres  in-^ 
termemaires  , pour  ne  plus  laiffer  aucune  féparation 
entre  le  légillateur  & le  peuple.  Elle  eft  facile , parce 
que  tout  elt  déjà  créé  pour  fon  exécution.  Elle  e*î 
fure,  des  que  la  refponfabilité  porte  fur  les  memb’-ês 
dune  commiffion  fans  .autorité,  fans  influence  po- 
litique , &^dont  le  travail  eft  un  mécanifme  purement 
matériel,  tlle  efl:  prompte , car  il  ne  faut  oue  neuf 
jours  par  la  pofle  pour  l’arrivée  dans  les  mîmicipa- 
Jites  les  jalus  éloignées.  Enfin,  elle  eû  éeonomiaue 
puifque  limpreffion  des  décrets  coûte  maintenait 
quinze  millions  par  an  , & que  tous  les  frais  de  ce 
bulletin  ne  dépafferont  pas  quatre  miilicnî.  Cette 
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idée  Inmineufe  fut  jettée , dès  le  principe,  dans  Taf- 
{emblée  confiitnante  , quand  la  lutte  élevée  entre 
la  fouveraineté  nationale  & le  pouvoir  monarv''hiqne, 
fit  imag-ner  les  moyens  les  plus  propres  à f^tablit 
la  liberté  par  la  mutilation  du  deipotifme.  Sachez 
donc  la  ramafTer  , S:  en  faire  ufage  à votre  tour  , 
pour  confolider  la  R.épuLlique. 

Mais  ce  ne  feroit  point  alTez  d’accélérer  & d’af- 
furer  l’envoi  & la  réception  des  loix  , li  vous  n’a- 
cheviez pas  d’y  mettre  la  derniere  main  , en  fail'ant 
coïncider  leur  exécution  par  une  réaélion  ar.iH  forcée, 
aiî/îî  vive,  aufiï  directe,  aufii  exacte  que  l’adion  elle- 
même.  Pour  y parvenir,  vous  devez  clérermincr  la, 
nature  & la  circonfcription  des  autorités  fecondaires, 
afin  de  fixer  leur  clafiification , de  préclfer  leurs  rap- 
ports, & de  régler  leur  mouvement.  L’exemple  ré- 
cent qui  a laiiïé  des  traces  fi  profondes  de  fédéra- 
!îfme&  de  contre-révolution,  vous  avertit  afiez  qu’il 
faut  changer  entièrement  l’organifation  des  départe- 
mens.  Pour  peu  qu’ils  confervent  dans  leur  dépen- 
dance les  difiriêis  & les  municipalités  , ils  parvien- 
dront fans  peine  à les  comprimer  fous  le  poids  de  leur 
autorité,  ne  fut-  ce  que  par  reiTet  de  leur  rapprochement 
immédiat.  Le  pouvoir,  comme  les  corps  folides,  ac- 
quiert de  la  pefantenr  par  la  proximité.  Mais  en 
retranchant  de  leur  eiTence  tout  ce  qui  appartient  à 
Tadion  du  gouvernement,  ce  fera  anéantir  leur  in- 
fluence politique,  évidemment  defirudive  de  l’unité 
dans  les  opérations , de  l’indivifibilité  du  territoire , 
& de  la  liberté  fondée  fur  ces  deux  bafes. 

Au  refie,  une  autre  carrière  peut  être  ouverte  aux 
départemens  ; & la  Patrie  les  appelle  à lui  rendre^fës 
plus  importans  fervices  dans  une  partie  d’admiilifi 
tration  très-effentielle  , & jufqu’à  ce  jour  trop  né- 
gligée, parce  qu’aucune  autorité  n’en  a encore  été 
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chargée  rpcciaîement  ; c’eft  celle  des  contributions  Si 
cj.cs  établilTement  publics.  Les  contributions  font  les 
lources  vivifiantes  de  1 État  : les  étabîiffemens  publics 
font  les  canaux  fertiüfeiirs  de  ragriculture,  du  com- 
merce & de  l’induftrie.  Les  contributions,  pour  être 
réparties  avec  impartialité  entre  chaoue  diftriéf , & 
perçues  exaéteinsnt , exigent  que  ceux  chargés  de 
cette  opération  foicnt  placés  à une  certaine  d'iftance 
des  pejfonnes,  des  chofes  & des  lieux  : fans  cela, 
1 on  eft  influencé  par  la  ccndefcendance  , les  pré- 
ventions , les  fpeculations  de  localités,  en  un  mot  par 
toutes  les  pafîions  qui  obfedent  Iss  hommes  , & 
fur-tout  les  hommes  en  place,  ii  efl  donc  fage  de  les 
,P."^  l’éloigneinent , quand  ils  ont  à calquer  la 
profpemépiüMiqnc  fnr.ie  décompte  de  legoïfme,  & 
fur  les  calculs  croif  és  de  l’intérêt  particulier'^'  Or  fous 
ce  point-de- vue,  les  départcmens  paroiiTent  l’autorité 
ia  plns^propre  à cc  genre  d’adniiniilraticn.  D’un 
autre  coté,  les  manufaaures  , les  grandes  routes 
les  canaux  cevant  être  dillribuës  de  maniéré  que 
chaque  point  de  la,  France  en  retire  fon  propre 
ctvamage,  ta  dircc.'ien  c!c  ces  étabîiffemens  publics  exige 
aufli^çtion  foit  inarceSible  aux  préférences  . qu’on 
aille  oeai-coiip  de _2eie  à beaucoup  d’aâivité,  & cu’on 
■conucihe  tiaus  icn  .ari-oudiffement  les  pi-oduàions 
ce  chaque  canton,  fon  genre  d’incluftrie,  fa  pofition 
& .3  température,  li  faut  donc  que  les  fujets  aopli- 
quts  a un  travail  non  moins  vafte  que  difficile  . loient 
ciioifis  c.ans  un  plus  grand  cercle,  afin  de  pouvoir 
en  trouver  plus  aifément  qui  réunifient  les  talens  & 
les  connoilfances  néceffaires  : c’eil  encore  ce  que 
1 etendne  de  chaque  département  préfente  dans  una 
pifte  proportion.  Ainh  rendue  à fa  véritable  deffina- 
tion,  la  partie  piirment  adminiftrative,  cette  infî'i- 
tution  deviendra  aufn  utile  qu’elle  a été  liberticide 
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quand,  agent  principal  de  Tadion  du  gouvernement,' 
elle  a profité  de  Tufage  de  cette  puifiance  pour  s’en 
rendre  ufiirpatrice. 

Vous  n’avez  pas  à redouter  les  mêmes  tentatives 
de  la  part  des  diftrids  : placés  immédiatement  entre 
l’autorité  impofante  de  la  Convention , & l’intenfité 
des  municipalités , ils  n’ont  que  la  force  flriûement 
nécefiaire  pour  alTurer  l’exécution  de  la  loi.  La  circonf- 
cription  des  difiricls  eil  trop  refiireinte  pour  leur 
procurer  jamais  un  afcendant  extenfif.  Leur  rivalité 
mutuelle  , bafée  fur  l’intérêt  particulier  de  ceux  d’un 
même  départèment , efi:  une  chaîne  de  plus  qui  s’y 
oppofe  ; leur  exifience  dépend  de  l’imion  parfaite  de 
toutes  les  parties  : féparés  de  i’enfemble , ils  devien- 
nent trop  foibles  & ne  peuvent  rien  : ce  n’efit  qu’in- 
timement  attachés  au  centre,  qu’ils  fe  trouvent  tout- 
puifians  par  la  force  que  leur  communique  l’autorité 
du  légiflateur.  A le  bien  prendre , ce  font  des  leviers 
d’exécution , tels  qu’il  en  faut  ; pafiifs  dans  les  mains 
de  la  puifiiince  qui  les  meut , & devenant  fans  vie  & 
fans  mouvement  , dès  qu’ils  ne  reçoivent  plus  l’im- 
pulfion.  Leur  exiguïté  même  , rend  leur  dépendance 
plus  pcfitive  , & leur  refponfabilitéplus  réelle.  Qu’ils 
foient  donc  chargés  de  fuivre  Faêlion  du  gouvernement 
fous  l’infpeêlion  immédiate  de  la  Convention , & que 
les  municipalités  & les  comités  de  furveillance 
fafient  exécuter  les  loix  révolutionnaires,  en  rendant 
compte  à leur  difiriâ:  : voilà  la  véritable  hiérarchie 
que  vous  devez  admettre  également  pour  les  loix 
militaires , adminifiiratives  , civiles  & criminelles  , en 
chargeant  de  leur  diredion  le  confeil  exécutif , & de 
leur  exécution  les  généraux , les  agens  militaires , les 
départemens  & les  tribunaux  , chacun  fuivant  fa 
partie.  Par  ce  mode  fi  fimple  d’exécution , l’intention 
du  légiflateur  ne  s’affoiblit  point  dans  la  tranfition 
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graduelle  de  plufieurs  centralités  ; les  rapports  du 
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dirige  moins  difficilement  vers  le  bien  ^ibHc  ayai  - 
une  fphete  plus  proportionnelle  & mieux  déterm-,  - 

pas  d'en  avoi;  tSé7e 
erci^,  si]  etoit  encore  poffible  de  le  franchi.-  r.. 
abus,  ne  de  la  révolution,  a permis  à la  f.  .SIp 

des  autorités  nailTantes , d’effeduer  des  ra-. aocl 

meus  pour  fe  concerter  enfemble,  & de  confo-'.  , 
Jeurs  pouvoirs,  afin  de  fe  fortifier  davanta4  i:;  | 
pourtant,  plus  d’enfemble  dans  les  mefures°  ‘g 
pour  vlSr  moyens  -De-là  l’oubli  desd^c-^; 
de  lFl-5î  ‘ adminilLa  ;!l 

de  fédirSr  ^ 

au  corps 

faut  que  toutes  les  émanations  de  la  force  nVffiô-i 
foient  exclufivement  puifées  à la  foiirce  MufiT-! 
autorités  qui  fe  réuniffient , & nui  fe  foV|p  k 
ainfi  dire  en  une  feule,  ou’  qui  TleguSt  d2 
miffaiies  pour  compofer  des  affembkes  centrais  ' 

f forment  une  coalition  danyereafe  n .r-n 
3ü’âe  des  combinadons  géa^rai^ 

duriïe  dri^^loïte  Sif 

lent  agir  fans  la  direâion  de  la  tête  -hf''^ 

créé  une  anarchie  légde  & au’on  i 

politique  qui  provoque  des  déchiremens  éveffift^‘& 
qui  exténue  l’enfemble  par  des  effort  on  ,4  V , ’ ^ 
qui  fe  contrarient  fans'^ceffie 

^ès  que  la  centralité  légilîative  ceffe  d'être  lepi- 
ppon  par  Billaud  y'arenm,  3 ^ ' 
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vot  du  gouvernement,  l’édifice  manque  par  fa  prin- 
cipale bafe  & s’écroule  infailliblement. 

Ces  congrès  ont  une  influence  fi  fnnefte  , que^  les 
fociétés  populaires  elles-mêmes , en  fe  prêtant  a de 
pareilles  réunions  , n’ont  pas  été  exemptes  de  cette 
teinte  fédéralifte  devenue  la  couleur  favorite  des 
intrisans  qui  fe  rendent  trop  aifément  les  meneurs 
de  ces  alTemblées,  & à qui , au  défaut  d un  roi  au- 
près  duquel  la  faveur  tient  lieu  de  mente  , il  faut 
du  moins  une  fphere  plus  étroite,  parce  qu  alors  il 
eft  plus  facile  d’accaparer  les  fulFrages. 

Mais  quand  le  gouvernement , reprenant  enfan  une 
attitude  ferme  , a fu  rétablir  l’harmonie  ; fi  par  fois 
quelques  relforts  foiblilfent  & appellent  immédiate- 
ment tous  les  foins  de  l’ouvrier  , ce  n eft  qu  un  coup 
de  lime  à donner  en  paffant  ; & 1 on  ne  tombe  plus 
dans  l’inconvénient  de  ramener  le  defordre  & la 
confufion  , en  fubftituant  la  main  réparatrice  a la 
roue  , ou  ufée , ou  brifée.  Dès  - lors  le  commiflTa- 
riat  fe  trouve  leftitué  à l’objet  de  fon  inftitution. 
C’eft  une  clef  qui  par  intervalle  remonte  la  machine 
en  cinq  ou  fix  tours , mais  qui , laiffee  fur  la  tige , 
la  fatigue , l’entrave , & finit  par  fufpendre  tota  - 
ment  le  jeu  naturel  des  relTorts.  Des-lors  auffi  , le 
commilTariat  n’embraffant  plus  jufqu’aux  moindres 
détails  de  l’adminillration  , les  millions  moins  tre- 
quentes  rendent  les  choix  plus  faciles.  Avec  beau- 
coup de  zele  & de  talens , on  ne  réunit  pas  encore 
les  qualités  indifpenfables.  Le  phyfique  fait  fouvent 
autant  que  le  moral',  & la  ««tant  que  le  ca- 

ra£l<*re.  Peut-être  aufli  a-t-on  oublié  quen  bonne 
politique  , des  caufes  majeures  doivent  feules  moti- 
ver le  déplacement  du  légillateur.  Qui  fe  prodigue 
trop , perd  bientôt  de  fa  dignité  dans  l’opinion  publi- 
que. Enfin  des  abfences  moins  prolongées  n emoult 


feront  pas  cette  vigueur , & ce  taft  politique  qu’en- 
tretienuCTt  & qiréJe£trifent  ici  le  choc  lumineux  de 
la  dilcumon  & le  développement  des  grands  prin- 
cipes. Celui  qui  demeure  long-temps  éloigné  de 
la  Convention  doit  s’appercevoir  qu’il  n’eft  plus  en 
meftire  , & qu’il  a befoin  de  venir  fe  retremper  à 
ce  foyer  de  lumières  & d’enthoufiafme  civique.  En 
un  mot , chaque  partie  du  gouvernement  reprenant 
^ à - plomb  , ce  nouvel  ordre  de 
chofes  conduira  néceffairement  à l’extinaion  de  toutes 
Jes  autorités  hétérogènes  , qu’on  peut  affimiler  aux 
topiques,  qui  ne  fuppléent  la  nature  qu’à  force  de 
lepuifer. 

Néanmoins,  je  vous  le  répété,  citoyens,  il  fau- 
droit  encore  renoncer  à tout  fuccès , fi  pour  der- 
n’admettiez  pas  un  mobile  con- 
traétif.  Toute  légillation  fans  force  coaélive  eft  comme 
ces  belles  ftatues- qui  femblent  animées,  quoiqu’elles 
n aient  aucun  principe  de  vie  ; ç’efl:  une  piece  mé- 
canique a qui  il  manque  un  grand  refibrt.  Et  qu’on 
ne  me  dife  pas  qu’on  ne  trouvera  plus  de  fonôion- 
naires  publics  ; fi  leur  indolence  repréhenfible , leur 
incivifme  criminel , leur  ambition  perfide,  fi  leurs  tra- 
iiilons  mêmes  doivent  voir  dans  la  loi  des  punitions 
toujours  menaçantes,  & toujours  inévitables.  Efi-ce 
donc  réellement  pour  abufer  le  peuple  qu’on  parle 
ftns  celle  de  refoonfabiiité  depuis  quatre  années  ? 
yuoi.  dans  une  République,  on  feroit  réduit  à afiu- 
rer  1 impunité  aux  agens  du  gouvernement , pour 
n en  pas  manquer  ! ils  ont  bien  alTez  de  ftimulans 
corrupteurs  , (ans  y joindre  la  permifiîon  de  tout 
oler.  Eh  ! le  premier  ennemi  de  la  liberté  ne  fut-  il 
pas  conftamment  celui  chargé  ou  de  la  défendre  ou 
de  la  maintenir  ? Il  n’eft  point  de  dépôt  qui  tente 
davantage  les  paflîons  des  hommes  ; il  n’en  eft  point 
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aiiin  qui  ait  été  ni  plus  foiivent  violé,  ni  plus  fou- 
vent  envahi.  Aiiifi , vous  qui  avez  juré  de  conferver 
la  République  ^ vous  qui  devez  la  vouloir , parce  que 
le  peuple  vous  l’ordonne , pénétrez-vous  bien  de 
cette  maxime,  méconnue  jufqii  a ce  jour , & qui  eix 
pourtant  le  fceau  de  la  liberté  ; c’eft^que  les  loix 
doivent  être  plus  impératives  & plus  féyeres  pour 
ceux  qui  gouvernent , que  pour  ceux  qui  font  gou- 
vernés ; car  il  ne  faut  au  peuple  en  maife  qu  ane 
impiilfion  donnée , & conforme  à Tintérêt  de  tous  ; 
tandis  que  pour  le  fondionnaire  public , tiré  hors  de 
ligne  , on  doit  combiner  une  diredion  tout- à- la-fois 
motrice  & comprelîive. 

Si  lès  tyrans  fe  font  précéder  par  la  terreur , cette 
terreur  ne  frappe  jamais  que  fur  le  peuple.  Vivant 
d’abus  , & régnant  par  l’arbitraire  , ils  ne  peuvent 
dormir  en  paix  fur  leur  trône , qu’en  plaçant  1 nni- 
verfalité  de  leurs  fujets  entre  l’obéilTance  & la  mort. 
Au  contraire , dans  une  République  naiffante,  quand  la 
marche  de  la  révolution  force  le  légiilateur  de  mettre 
la  terreur  à l’ordre  du  jour,  c’eft  pour  venger  la  nation  de 
fes  ennemis;  & l’échafaud  qui  naguère,  étoit  le  partage 
du  miférable  & du  foible , eil  enfin  devenu  ce  qu  il  doit 
être  , le  tombeau  des  traîtres , des  intrigans  , des  am- 
bitieux & des  rois. 

' C’ed  pour  n’avoir  pas,  dès  le  principe,  placé  la 
hache  à côté  des  crimes  de  leze-nation  , qye  le  gou- 
vernement , au  lieu  de  s epurer , a continue  d etre  un 
volcan  de  fcélérateffe  & de  conjurations.  Je  le  ré- 
pété , la  régénération  d’un  peuple  doit  commencer 
par  les  hommes  les  plus  en  évidence  ; non  pas  feule- 
ment parce  qu’ils  doivent  l’exemple,  mais  parce  qua- 
vec  des  pallions  plus  éleêlrifées,  ils  forment  toujours 
la  clafTe  la  moins  pui€ , fur-tout  dans  le  pafTage  d un 
long  état  de  fervitude  au  régné  de  la  liberté. 

Prenez  garde  cependant  qu’une  exaltation  mal 


^ f- 
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f”  ’i  ?"  "P  aftiicîeu'ement  exagéré , ne 
tende  quelquefois  a outre-paffer  les  mefures.  Ceux-là 
font  les  apns  les  plus  fideks  de  nos  ennemis , oui 
recevant  for  de  Pitt  à pleines  mains,  fenTent  avec 

L’anT  & les  fufpicions. 

L art  le  plus  profondément  machiavéüoue  n>eft-il  p^s 

celui  qui  bnfe  les  nœuds  de  la  fociabilité,  en  ifolant 

vn'p  1^*  Î3ar  des  défiances  générales.  Dans 

téms  ^opinion  publique  eft  en  même- 

d;wl  ‘l'"  gouverne  & le  flambeau  qui 

côüvrànt°i’^  P?'"*"  fonpçons 

comrant  lenfemble  d un  voile  funebre,  ne  perLt- 

troient  pins  de  croire  à la  vertu  de  qui  que  ce  foit  • 

le  lour  ou  l’innocence  inrafte  pourrou-être  travaillée 

de  me„,es  allarmes  que  la  perverf.té  évidente.  Car 

des  ce  moment  il  n y auroit  plus  ni  fécurité  , ni 

? rapprochemens,  ni  accord,  ni  efprk 

SÎffe  ' fî  Tl  d’alil 

Ltrfo- i")  plus  de  liberté,  plus  de 

remife  entre  les  mains 
oui  t tour-à-toiir  les  fadions 

qm  fe  fuccedent  & qui  s’entr’égorgent , iufqu’à  ce 

d’acTofo.""  Iwvierine,  & fâche  tout  mettre 

rke&  inST  nmqmté  feule  ir- 

fonda"  coupable  que  la  foudre  atteint 

fouda inement,  ne  trouve  même  pas  d’appui  ni  de 
^on  O ation  aufonddefon  propre  cœur,  au  lieu  que 
ctre  irréprochable  a pour  fauf- conduit  fes  adions , ' 

Sont  ^ r refponfabilité, 

peifonne  n ofera  s’en  charger  ; c’elt  dire  ^le  la  gloire 

que  rJmbh"  dévouement  de  la  liberté, 

q ambition  meme  ont  univerfeîlement  perdu,  lepr 
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empire.  Connoiffez  mieux  votre  propre  cœur.  Cotn-' 
ment  ! l’appas  d’un  t'oible  gain  fait  qu’on  livre  chaque 
jour  fon  exiftence  aux  tempêtes  & aux  écueils  qui 
couvrent  les  mers  orageufes  , & .vous  croyez  qu  on 
fera  arrêté  par  la  crainte  d’im  abyme  qui  ne  menace 
que  les  diflidcns  , auand  en  marchant  fans  s’écarter 
on  ne  peut  recueillir  fur  fa  route  que  les  plus  douces 
iouiffances  de  l’ame , la  paix  intérieure  , le  conten- 
tement  de  fci-niême  , la  fatisfadHon  de  faire  des  heu- 
reux , l’eftime  des  hommes  libres  , & la  reconnoiffance 
de  fes  concitoyens  ! D’ailîeiirs , 1 être  vertueux  , fort 
de  fa  confcience , loin  de  redouter  la  répreffion  du 
crime  , la  demande  , pour  être  à- la- fois  fépare  & 
débarraffé  des  méchans.  Citoyens , faut-il  vous  le  dire  ? 
le  légiflateur  qui  ne  place  pas  la  fauve-garde  de  la 
liberté  dans  un  châtiment  plus  fùr  & plus  rigoureux 
pour  les  écarts  des  fonâionnaires  publics  , quelle 
mie  foit  leur  fuprématie , femble  déjà  calculer  les 
fautes  qu’il  peut  commettre  ; & dès  ce  premier  acte 
de  foibleffe , il  a lui-même  trahi  fa  patrie,  ^ 

Laiffez  ce  reproche  aux  deux  affemblées  qui  vous 
ont  précédé.  II  efl:  temps  de  rendre  au  corps  po- 
litique une  fanté  robufte  aux  dépens  de  fes  membres 
gangrenés.  Remarquez  que  tout  s’engorge  autour  de 
vous,  on  s’engloutit  dans  l’éloignement,  depuis  que 
de  tous  côtés  on  s’occupe  plutôt  de  foi-même  que 
de  la  patrie.  Mais  en  ramenant  les  chofes  à leur  vrai 
point,  le  mouvement  fimultané  des  autorités  fecon- 
daires , provoquera  par  leur  réaélion  votre  propre 
aéiivité  qui  demande  elle-même  du  travail.  Ne  vous 
y trompez  pas  : plus  le  mal-aife  politique  ^ fe  pro- 
longe, plus  le  befoin  d’un  gouvernernent  fe  fait  fentir. 
C’eft  le  meilleur  renfort  du  patriotifme  ; car  il  lui 
rallie  les  hommes  paifibles,  foibles  , trembleiirs,  tie- 
des , & même  infoucians.  D’ailleurs  on  nous  accii.a 
d’être  anarchiftes.  Prouvons  que  c’cft  une  calomnie, 


en  fub/Ktuant  fpontanëment  Taëllon  des  loix  révoîii- 
tionnaires  , aux  ofcillations  continuelles  de  tant  d’in- 
térêts de  combinaifons , de  volontés , de  pafîîons 
qui  s’entrechoquent , & qui  déchirent  le  fein  de  la 
patrie.  Certes , ce  gouvernement  ne  fera  pas  la  main 
de  fer  du  defpotifme , mais  le  régné  de  la  juflice  & 
de  la  raifon.  Ce  gouvernement  fera  terrible  pour  les 
confpirateurs  , coercitif  envers  les  agens  publics  , fé- 
vere  pour  leurs  prévarications , redoutable  aux  mé- 
chans , protedeur  des  opprimés , inexorable  aux  op-' 
preffeurs,  favorable  aux  patriotes|,  bienfaifant  pour 
le  peuple  : c’elî  ainfi  qu’à  l’avenir  tous  vos  décrets , 
que  toutes  les  loix  n’auront  plus  d’autre  effet  que 
de  maintenir  la  République  dans  toute  fon  intégrité  ; 
que  de  vivifier  la  profpérité  générale  ; que  de  con- 
ferver  à la  Convention  toute  fa  force.  En  maffe  tenez 
ici  vigOLireufement  les  rênes  de  l’état.  Reffemblez 
au  faifceaii  que  vous  repréfentez  ; comme  lui  tirez 
toute  votre  puiffance  de  votre  réunion  ; & qu’aufîi , le 
crime  le  plus  grave  foit,  ou  rambition  de  s’élever 
au-deffus  des  autres , ou  la  défertioii  de  la  caufe  du 
peuple.  Point  de  grâce  pour  de  pareils  attentats. 
Point  d’inviolabilité  pour  qui  que  ce  foit.  C’eff  une 
monffruofité  politique.  La  feule  qui  ne  foit  point  dan- 
geureiife , la  feule  légitime , réfide  dans  la  vertu.  11  faut 
donc  , & vous  l’avez  décidé  ; il  faut  que  l’épée  de 
Damoclès  plane  déformais  fur  toute  la  faperficie. 
Qu’importe  à ceux  qui  marchent  fans  dévier  ! Ce 
n’eft  que  par  des  mouvemens  en  fens  contraire  , qu’on 
peut  rompre  le  fil  qui  tient  cette  épée  fufpendue: 
au  lieu  que  le  glaive  de  l’anarchie , fans  ceffe  bran- 
diffant  dans  les  mains  de  toutes  les  pallions  qui  fe 
l’arrachent  tour-à-tour  , menace  & frappe  indiftinde- 
ment , & Marins  avide  de  pouvoirs , & les  Gracques 
fondateurs  de  l’égalité. 
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Tels  font  les  principes  jiiitifîës  par  Texpérience , 
& les  coniidérations  puiflantes  qui  ont  déterminé  le 
comité  de  falut  public , à vous  préfenter  le  decret 
fuivant. 

DÉCRET. 

Séance  du  14  Frimaire , l*an  2 de  la  République  une  ù indivijible, 

Ij  a Convention  nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  falut  public , décrété  : 

SECTION  PREMIERE. 

Envoi  & promulgation  des  Loix. 
Article  premier. 

Les  loix  qui  concernent  l’intérêt  public , & qui  font 
d’une  exécution  générale,  feront  imprimées  féparément 
dans  un  bulletin  numéroté , qui  fervira  déformais  à leur 
notification  aux  autorités  conftituées.  Ce  bulletin  fera 
intitulé  : Bulletin  des  Loix  de  la  République, 

II  y aura  une  imprimerie  exclufivement  deftinée  à ce 
bulletin,  & une  commiiîion  compofée  de  quatre  mem- 
bres pour  en  fuivre  les  épreuves , & pour  en  expédier 
l’envoi.  Cette  commifiion , dont  les  membres  feront  per- 
fonneüemenr  refponfables  de  la  négligence.  & des  re- 
prds  dans  l’expédition  , eft  placée  fous  la  furveillance 
immédiate  du  comité  de  falut  public. 

1 I I. 

La  commiïïion  de  l’envoi  des  loix  réunira  dans  fes 
bureaux  les  tradudeurs  néceifaires  pour  traduire  les  dé- 
crets endiifértns  idiomes  encore  ufités  en  France,  & en 
langues  étrangères  pour  les  loix,  difeours  , rapports& 
adre/Tes,dont  la  publicitédans  les  pays  étrangers  eft  utile 
aux  intérêts  de  la  liberté  & de  la  Republique  Françaife; 


le  texte  français  fera  toujours  placé  à côté  de  la  ver<îon 

I V, 

Il  fera  fabriqué  un  papier  particulier  pour  l’impref- 
fion  de  ce  bulletin  , qui  portera  le  fceau  de  la  Ré- 
publique : les  loix  y feront  imprimées  telles  qu’elles 
font  délivrées  par  le  comité  des  procès  - verbaux  ; 
chaque  numéro  portera  de  plus  ces  mots  : 
conforme  , & le  contre-feing  de  deux  membres  de  la 
commifîîon  dé  Tenvoi  des  loix. 

V. 

^ Les  décrets  feront  délivrés  par  le  comité  des  pro- 
ces-verbaux à la  commiffion  de  l’envoi  des  loix,&, 
fur  fa  requilition  , le  jour  même  où  leur  rédaàioiî 
aura  été  approuvée  ; & la  ledure  de  cette  rédaéHon 
lera  faite , au  plus  tard , le  lendemain  du  jour  ou  le 
decret  aura  été  rendu, 

V ï- 

L envoi  des  loix  d’une  exécution  urgente  aura  lien 
le  lendemain  de  l’approbation  de  leur  rédaéHo.i.  Quant 
aux  loix  moins  preflantes  , ou  très  volumineufes  leur 
expédition  ne  pourra  être  retardée  plus  de  trois  jours 
apres  ladoption  de  leur  rédaélion. 

VII. 

Le  bulletin  des  loix  fera  envoyé  par  la  porte  aux 
lettres.  Le  |our  du  départ  & le  jour  de  la  réception 
même  maniéré  que  les  paquets 

VIII, 

^ Ce  bulletin  fera  adrefle  dirertement,  & jour  par  jour,' 
a toutes  les  autorités  conllituees  , & à tous  les  fonc- 
tionnaires publics , chargés  ou  de  furveiller  i’exécii- 
t^ion  ,'ou  de  faire  l’application  des  loix.  Ce  bulletin 
lera  auffi  dirtribiié  aux  membres  de  la  Convention. 

IX. 

Dans  chaque  lieu , la  promulgation  de  la  loi  fera  faite 
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dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception,  par  une 
publication  au  fon  de  trompe  ou  du  tambour;  & la  loi 
deviendra  obligatoire  à compter  du  jour  de  la  pro- 
mukation, 

•'  X.  ^ 

Indépendamment  de  cette  proclamation , dans  cha- 
que cpnimune  de  la  République , les  loix  feront  lues  aux 
citoyens  dans  un  lieu  public  chaque  décadi,  foit  par  le 
maire , foit  par  un  officier  municipal , foit  par  les  préfi- 
dens  de  feélions. 

X L 

' Le  traitement  de  chaque  membre  de  la  commiffion 
de  l’envoi  des  loix  fera  de  huit  mille  livres.  Ces  mem- 
bres feront  nommés  par  la  Convention  fur  une  lifte  pré- 
fentée  par  le  comité  de  falut  public. 

X IL 

Le  comité  de  falut  public  eft  charge  de  prendre 
toutes  les  mefures  néceftaires  pour  l’execution  des 
articles  précédens  , & d’en  rendre  compte  tous  les 
mois  à la  Convention. 

SECTION  IL 

Exécution  des  Loix, 

Article  premier. 

La  Convention  nationale  eft  le  centre  unique  de 
l’impulfion  du  gouvernement. 

Tons  les  corps  conftitiiés  & les  fonélionnaires  pu- 
blics font  mis  fous  l’infpedion  immédiate  du  comité 
de  falut  public , pour  les  mefures  de  gouvernement 
& de  falut  public  , conformément  au  décret  du  19 
vendémiaire  ; & pour  tout  ce  qui  eft  relatif  au^^per- 
fonnes , & a la  police  générale  & intérieure , cette 


înfpeàion  appartient  au  comité  de  fureté  générale  de 
la  Convention , conformément  au  décret  du  17  fep- 
tembre  dernier.  Ces  deux  comités  font  tenus  de  rendre 
compte , à la  fin  de  chaque  mois , des  réfultats  de 
leurs  travaux,  à la  Convention  nationale.  Chaque 
membre  de  ces  deux  comités  efl  perfonnellement  ref- 
ponfable  de  raccompliffement  de  cette  obligation. 

III. 

L’exécution  des  loix  fe  diftribue  en  furveillance 
& en  application. 

I V. 


La  furveillance  adive  relativement  aux  loix^r  mefu- 
res  militaires,  aux  loix  adminiflratives,  civiles  & crimi- 
nelles, eft  délégué  au  confeil  exécutif,  qui  en  rendra 
compte  par  écrit , tous  les  dix  jours,  au  comité  de  falut 
public , pour  lui  dénoncer  les  retards  & les  négligences 
dans  l’exécution  des  loix  civiles  & criminelles,  des  ac- 
tes de  gouvernement , & des  mefiires  militaires  & ad- 
miniflratives , ainfi  que  les  violations  de  ces  loix  & 
de  ces  mefures , & les  agens  qui  fe  rendront  coupa- 
bles de  ces  négligences  & de  ces  infraclions. 

Chaque  miniflre  efl  en  outre  perfonnellement  tenu 
de  rendre  un  compte  particulier  & fommaire  des  opéra- 
tions de  fon  département  , tous  les  dix  jours  , au 
comité  de  falut  public  , & de  dénoncer  tous  les  agens 
qu’il  emploie  , & qui  n’auroient  pas  exadement  rem- 
pli leurs  obligations. 

VI. 


La  furveillance  de  l’exécution  des  loix  révolution- 
naires & des  mefures  de  gouvernement,  de  fûreté  gé- 
nérale & de  falut  public  dans  les  départemens,  efl: 
exclufivement  attribuée  aux  diflriéls , à la  charge  d’en 
rendre  compte  exaélement  tous  les  dix  jours  au  co- 
mité de  falut  public  pour  les  mefures  de  gouverne- 
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ment  & de  falut  public,  & au  comité  de  rurveillance  1 
de  la  Convention  , pour  ce  qui  concerne  la  police  gé-  • 
nérale  ^ intérieure , ainfî  que  les  individus. 

VIL 

L’application  des  mefures  militaires  appartient  aux 
généraux  & aux  autres  agens  attachés  au  fervice  des 
armees  ; 1 application  des  loix  militaires  appartient 
aux  tribunaux  militaires  ; celle  des  loix  relatives  aux  i 
contributions  , aux  manufaélures , aux  grandes  routes  , 1 

aux  canaux  publics,  à la  furveillance  des  domaines  l 

nationaux  , appartient  aux  adminiflrations  de  dépar-  ’ 

terriens  ; celle  des  loix  civiles  & criminelles,  aux  tri- 
bunaux, à la  charge  exprelTe  d’en  rendre  compte  tous 
les  dix  jours  au  confeil  exécutif.  i 

VIII. 

L’application  des  loix  révolutionnaires  & des  me- 
fures de  lûreté  générale  & de  falut  public  efl  confiée 
aux  municipalités  & aux  comités  de  furveillance  ou  ' 
révolutionnaires  , à la  charge  pareillement  d^  rendre  | 
compte  , tous  les  dix  jours , de  l’exécution  de  ces 
loix  au  difiricf  de  leur  arrondifiement , comme  chargé  ' 
de  leur  furveillance  immédiate. 

IX.  . i 

Néanmoins  , afin  qu’à  Paris  l’adHon  de  la  police  j 
n’éprouve  aucune  entr^^e,  les  comités  révolution- 
naires continueront  de  correfpondre  diredement  & 
fans  aucun  intermédiaire  avec  le  comité  de  fureté  gé- 
nérale de  la  Convention  , conformément  au  décret 
du  17  feptembre  dernier. 

X. 

Tous  les  corps  confiitués  enverront  aufiî,  à la  fin 
de  chaque  mois , l’analyfe  de  leurs  délibérations  & 
de  leurs  correfpondances  à rautorité  qui  efi:  fpéciale- 
ment  chargée,  par  ce  décret , de  les  furveiller  immé- 
diatement. 


Il  eft  expreflement  défendu  à toute  autorité  & à 
tout  fonélionnaire  public  de  faire  des  proclamations  , 
ou  de  prendre  des  arrêtés  extenfifs,  limitatifs  ou  con- 
traires au  fens  littéral  de  la  loi , fous  prétexte  de  l’in- 
terprêier  ou  d’y  fuppléer. 

A la  Convention  feule  appartient  le  droit  de  don- 
ner l’interprétation  des  décrets,  & l’on  ne  pourra 
s adreffer  qu’à  elle  feule  pour  cet  objet. 

X I r. 

Il  ed:  également  défendu  aux  autorités  intermédiai- 
res chargées  de  furveüler  l’exécution  & l’application 
des  oix , de  prononcer  aucune  décifion , & d’ordon- 
ner 1 élargiffement  des  citoyens  arrêtés.  Ce  droit  ap- 
partient exciuiivement  à la  Convention  nationale  aux 
comités  de  falut  public  & de  (ûreté  générale  , aux 
Repréfentans  du  peuple  dans  les  départemens  & près 
les  armées,  St  aux  tribunaux  , en  faifant  l’applica- 
tion des  loix  criminelles  & de  police. 

XIII. 

Toutes  les  autorités  condituées  feront  fédentaires 
& ne  pourront  délibérer  que  dans  le  lieu  ordinaire  de 
eurs  féances , hors  les  cas  de  force  majeure , & à 

des  juges'de-paix  & de  leurs 
adefleiirs  , des  tribunaux  criminels  des  départemens 
conformément  aux  loix  qui  confacrent  leur  ambulance. 

X I V. 

A la  place  des  procureurs- fyndics  de  didrid,  des 
procureurs  de  communes,  & de  leurs  fubdituts,  qui 
lont  fupprimés  par  ce  décret , il  y aura  des  agens  natio- 
naux fpecialement  chargés  de  requérir  & de  pourfuivre 
1 exécution  des  loix,  ainfi  que  de  dénoncer  les  négli- 
gences apportées  dans  cette  exécution  , & les  infrac- 
tions qui  pourroierit  fe  commettre.  Ces  agens  natio- 
naux font  autorifés  à fe  déplacer  & à parcourir  l’arron- 
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diffement  de  leur  territoire,  pour  fur  veiller  & s’affii- 
rer  plus  pofitivement  que  les  loix  font  exactement  exé- 
cutées. 

X V. 

Les  fonéHons  des  agens  nationaux  feront  exercées 
par  les  citoyens  qui  occupent  maintenant  les  places  de 
procureurs-fyndics  de  diÔ.rié^ , de  procureurs  des  com- 
munes & de  leurs  fubflituts,  à l’exception  de  ceux  qui 
font  dans  le  cas  d’être  deftitués. 

XVI. 

Les  agens  nationaux  attachés  aux  diftriéls , ainfi  que 
tout  autre  fondionnaire  public , chargé  perfonnelle- 
ment  par  ce  décret  ^ ou  de  requérir  l'exécution  de  la  loi , 
ou  de  la  furveiller  plus  particuliérement font  tenus 
d’entretenir  une  correfpondance  exade  avec  les  comi- 
tés de  falut  public  & de  sûreté  générale.  Ces  agens  na- 
tionaux écriront  aux  deux  comités  tous  les  dix  jours, 
en  fuivant  les  relations  établies  par  l’article  X de  cette 
fedion,  afin  de  certifier  les  diligences  faites  pour  l’exé- 
ciîîion  de  chaque  loi , & dénoncer  les  retards  & les 
fondionnaires  publics  négügens  & prévaricateurs. 

X V 1 L 

Les  agens  nationaux  attachés  aux  communes  font 
tenus  de  rendre  le  même  compte  au  diflrid  de  leur 
arrondifïement , & les  préfidens  des  comités  de  furveil- 
lance  & révolutionnaire  entretiendront  la  même  cor- 
refpondance , tant  avec  le  comité  de  sûreté  générale , 
qu’avec  le  diûrid  chargé  de  les  furveiller. 

X V 1 I I. 

Les  comités  de  falut  public  & de  sûreté  générale  font 
tenus  de  dénoncer  à la  Convention  les  agens  nationaux 
& tout  autre  fondionnaire  public  chargé  perfonnelle- 
ment  de  la  furveillance  ou  de  l’application  des  îoix , 
pour  les  faire  punir , conformément  aux  difpofitions 
portées  dans  le  préfent  décret.  ' 


3^ 

XIX. 

Le  nombre  des  agens  nationaux , foit  auprès  des  dif- 
trids  , foit  auprès  des  communes , fera  égal  à celui  des 
procureurs-fyndics  de  didrid  & de  leurs  fubfHtuts  , & 
des  procureurs  de  commune  6c  de  leurs  fubftituts  ac- 
tuellement en  exercice. 

X X. 

Après  répuration  faite  des  citoyens  appellés,  parce 
décret,  à remplir  les  fondions  des  agens  nationaux  près 
les  dillrids , chacun  d’eux  fera  palTer  à la  Convention 
nationale,  dans  les  vingt- quatre  heures  de  l’épuration, 
les  noms  de  ceux  qui  auront  été  ou  confervés  ou  nom- 
més dans  cette  place , & la  lifte  en  fera  lue  à la  tribune, 
pour  que  les  membres  de  la  Convention  s’expliquent 
fur  les  individus  qu’ils  pourront  connoître. 

XXI. 

Le  remplacement  des  agens  nationaux  près  les  dif- 
trids  qui  feront  rejet  tés , fera  pfovifoirement  fait  par 
la  Convention  nationale. 

XXII. 

Après  que  la  même  épuration  aura  été  faite  dans  les 
communes,  elles  enverront,  dans  le  même  délai,  une 
pareille  lifte  au  diftridde  leur  arrondiftement , pour  y 
être  proclamée  publiquement. 

SECTION  III. 

Compétence  des  Autorités  conJUtuces, 
Article  premier. 

Le  comité  de  falut  public  eft  particuliérement  chargé 
des  opérations  majeures  en  diplomatie , & il  traitera 
diredement  ce  qui  dépend  de  ces  mêmes  opérations. 

I I. 

Les  repréfentans  du  peuple  correfpondront  tous  les 


dix  joufsavec  le  comîté*âe  faliit  public.  Ils  ne  pourront 
furpendre  & remplacer  les  généraux  que  provifoire* 
ment , & à la  charge  d’en  inlîruire , dans  les  vingt- qua- 
tre heures , le  comité  de  falut  public  ; ils  ne  pourront 
contrarier  ni  arrêter  l’exécution  des  arrêtés  & des  me- 
fures  de  gouvernement  pris  par  le  comité  de  falut  pu- 
blic ; ils  fe  conformeront , dans  toutes  leurs  miffions  , 
aux  difpofitions  du  décret  du  6 frimaire. 

1 I I. 

Les  fondions  du  confeil  exécutif  feront  déterminées 
d’après  les  bafes  établies  dans  le  préfent  décret. 

IV. 

La  Convention  fe  réferve  la  nomination  des  géné- 
raux en  chef  des  armées  de  terre  & de  mer.  Quant  aux 
aux  autres  officiers-généraux , les  minières  de  la  guerre 
& de  la  marine  ne  pourront  faire  aucune  promotion  , 
fans  en  avoir  préfenté  la  lifte  ou  la  nomination  moti- 
vées , au  comité  de  falut  public , pour  être  par  lui  ac- 
ceptées ou  rejettées.  Ces  deux  miniftres  ne  pourront 
pareillement  deftitiier  aucun  des  agens  militaires  nom- 
més provifoirement  par  les  repréfentans  du  peuple  en- 
voyés près  les  armées , fans  en  avoir  fait  la  propofttion 
écrite  & motivée , au  comité  de  falut  public,  & fans 
que  le  comité  l’ait  acceptée. 

V. 

Les  adminiftrations  de  département  reftent  fpéciale- 
ment  chargées  de  la  répartition  des  contributions  entre 
les  diftrids  , & de  l’établiftement  des  maniifadures  , 
des  grandes  routes,  &des  canaux  publics,  de  la  fur- 
veillance  des  domaines  nationaux.  Tout  ce  qui  eft  re- 
latif aux  loix  révolutionnaires,  & aux  mefures  de  gou- 
vernement & de  falut  public , n’eft  plus  de  leur  ref- 
fort.  En  conféquence , la  hiérarchie  qui  plaçoit  les  dif- 
trièls  , les  municipalités,  ou  tout  autre  autorité  , fous 
la  dépendance  des  départemens,  eft  fupprimée,  pour 

ce 


ce  qin  concerne  les  loix  révolutionnaires  & militaires 
& les  mefures  de  gouvernement , de  falur  public  de 
sûreté  générale. 

V î. 

Les confells généraux,  lespréfidens  &lesprocureurs- 
généraiix-fyndics  des  départemens  font  également  fup- 
primés.  L’exercice  des  fondions  de  préfident  fera  al- 
ternatif entre  les  membres  du  diredoire  , & ne  pourra 
durer  plus  d’un  mois.  Le  préudent  fera  chargé  de  la 
correfpondance,  & de  la  réquifirion  3:  furveillance  par- 
ticulière dans  la  partie  d’exécution  coniiée  aux  direc- 
toires de  départemens. 

V I I. 

Les  préfîdens  Si  les  fecrétaires  des  comités  révoî  ution- 
naires  & de  finrveillance,  feront  pareillement  renou- 
velés tous  les  quinze  jours , & ne  pourront  être  réélus 
qu’après  un  mois  d’intervalle. 

VIII. 

Aucun  citoyen  déjà  employé  au  fervice  de  la  Répu- 
blique, ne  pourra  exercer  ni  concourir  à l’exercice  d’une 
autorité  chargée  de  la  furveillance  médiate  ou  immé- 
diate de  leurs  fondions. 

IX. 

Ceux  qui  réunirent  ou  qui  concourent  à l’exercice 
cumulatif  de  femblables  autorités  feront  tenus  de  faire 
leur  option  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  publica- 
tion de  la  préfente  loi. 

X. 

Tous  les  changemens  ordonnés  par  le  préfent  décret, 
feront  mis  à exécution  dans  les  trois  jours , à compter 
de  la  publication  de  ce  décret. 

X I. 

Les  réglés  de  l’ancien  ordre  établi , & auquel  il  n’efl  ' 
rien  changé  par  ce  décret,  feront  fuivies  jufqu’à  ce 
qu’il  ait  été  autrement  ordonné.  Seulement  les  fondions 
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du  dnl:ri£l:  de  Paris  font  attribuées  au  département  ' 
comme  étant  devenues  incompatibles,  par  cette  nou- 
velle organifation,  avec  les  opérations  de  la  munici- 
palité. 

XII. 

La  faculté  d’envoyer  des  agens  appartient  exclufîve- 
ment  au  Comité  de  Salut  public  , aux  repréfentans  du 
Peuple , au  Confeil  exécutif  & à la  commiffion  des 
fubfiHances.  L objet  de  leur  million  fera  énoncé  en 
termes  précis  dans  leur  mandat. 

Ces  millions  fe  borneront  lîridlement  à faire  exécuter 
les  mefures  révolutionnaires  & de  fureté  générale , les 
réquif  dons  & les  arrêtés  pris  par  ceux  qui  les  auront 
.nommés. 

Aucun  de  ces  commifTaires  ne  pourra  s’écarter  des 
limites  defon  mandat  ; & dans  ajLicim'cas , la  délégation 
des  pouvoirs  ne  peut  avoir  lieu. 

XIII. 

Les  membres  du  Confeil  exécutif  font  tenus  de  pré- 
fenter  la  lifte  motivée  des  agens  qu’ils  enverront  dans 
les  départemens , aux  armées  & chez  l’étranger  , au 
Comité  de  Salut  public,  pour  être  par  lui  vérifiée  & 
acceptée, 

? I V. 

Les  agens  du  Confeil  exécutif  & de  la  commifiîon 
des  fubfiftances  font  tenus  de  rendre  compte  exade- 
ment  de  leurs  opérations  aux  repréfentans  du  peuple 
qui  fe  trouveront  dans  les  mêmes  lieux.  Les  pouvoirs 
des  agens  nommés  par  les  repréfentans  près  les  ar- 
.mées  & dans  les  départemens,  expireront  dès  que 
la  miftion  des  repréfentans  fera  terminée,  ou  qu’ils 
feront  rappellés. 

X V. 

Il  eft  expreflement  défendu  à toute  autorité  conf- 
tituée , à tout  fondionnaire public,  à tout  agent  em- 


ployé  au  fervice  de  la  République,  d’étendre  l’exer- 
cice de  leurs  pouvoirs  au-delà  du  territoire  qui  leur 
eft  aiîigné,  de  faire  des  ades  qui  ne  font  pas  de  leur 
compétence  , d’empiéter  fur  d’autres  autorités  & d’ou- 
tre-paffer  les  fondions  qui  leur  font  déléguées  , ou 
de  s’arroger  celles  qui  ne  leur  font  pas  confiées.  ^ 
XVI. 


Il  efl  aiîfîî  expreffément  défendu  à toute  autorité- 
conflituée  d’altérer  l’efTence  de  fon  organifation  , foit 
par  des  réunions  avec  d’autres  autorités  , foit  par  des 
délégués  chargés  de  former  des  aiTemblées  centrales, 
foit  par  des  commifTaires  envoyés  à d’autres  autorités 
confîituées.  Toutes  les  relations  entre  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  ne  peuvent  plus  avoir  lieu  que  par 
écrit. 


X y I I. 

T out  congrès  ou  réunions  centrales  établies , foit 
par  les  repréfentans  du  Peuple,  foit  par  les  fociétés 
pdpulaires  , fous  quelque  dénomination  qu’elles  puif- 
fent  avoir,  même  de  comité  central  de  furveillance  , 
ou  de  commiliion  centrale  révolutionnaire  ou  militaire^ 
font  révoquées  & expreffément  défendues  par  ce  dé- 
cret , comme  fubverfives  de  l’imité  d’adion  du  gou- 
vernement , & tendantes  au.  federalifnu.  Et  celles  exif- 
tantes  fc  diiToudront  dans  les  vingt-quatre  heures  , 
à comnter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  décret. 
XVIII. 


Toute  armée  révolutionnaire,  autre  que  celle  éta- 
blie par  la  Convention,  & commune  à toute' la  Ré- 
publique , ed  licenciée  par  le  préfent  décret,  & il  eiî 
enjoint  à tous  citoyens  incorporés  dans  de  fembla- 
bles  inflitutions  militaires , de  fe  féparer  dans  les  vingt- 
quatre  heures  , à compter  de  la  publicatian  du  pré- 
fent décret,  fous  peine  d’être  regardés ^comme rebel-^ 
les  à la  loi , & traités  comme  tels.^ 
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XIX. 

Il  eû  expreffément  d-fendii  à toute  force  armée, 
quelle  que  foît  lOii  inllitiition  ou  fa  dénomination , & 
a tous  chefs  qiu  la  commandent  , de  faire  des  aéles  qui 
apparnennent  exclufivement  aux  autorités  civiles  , 
comlituées , même  des  vifites  domiciliaires , fans  uiî 
ordre  écrit  & émané  de  ces  autorités  ; lequel  ordre 
fera  exécuté  dans  les  formes  prefcrites  par  les  décrets. 

XX. 

Aucune  force  armée , aucune  taxe,  aucun  emprunt 
forcé  ou  volontaire  , ne  pourront  être  levés  qu’en 
vertu  d’un  décret.  Les  taxes  révolutionnaires  des  re- 
préfentans  du  Peuple , n’auront  d’exécution  qu’après 
avoir  été  approuvées  par  la  Convention , à moins 
que  ce  foit  en  pays  ennemi  ou  rebelle. 

X X I. 

Il  eû  défendu  à toute  autorité  conftituée  de  difpofer 
des  fonds  publics  , ou  d’en  changer  la  dedination , fans 
y être  autorifée  par  la  Convention  ou  par  une  réquifi- 
tion’expreffe  des  repréfentans  du  Peuple,  fous  peine 
d’en  répondre  perfonneîlement. 

SECTION  IV. 

Réorganlfation  & épuration  des  autorités  conjlituécs. 
Article  premier. 

Le  Comité  de  Salut  public  eû  autorifé  à prendre 
toutes  les  mefores  néceiTaires  pour  procéder  au  change- 
ment des  autorités  conilituées , portées  dans  le  préfent 
décret.  ^ 

I I. 

Les  Repréfentans  du  peuple  dans  les  départemens 
font  chargés  d’en  affurer&  d’en  accélérer  l’exécution; 
comme  auffi  d’achever,  fans  délai,  l’épuration  com- 


plette  de  toutes  les  autorités  conftituees , & de  rendre 
un  compte  particulier  de  ces  deux  operations  a la  Con- 
vention nationale , . avant  la  fin  du  mois  prochain. 

SECTION  V. 

De  la  pénalité  des  fonclionnaires  publics  & des  autres 
a^ens  de  la  République* 

Article  premier. 

Les  membres  du  confeil  exécutif.coupablesde  né- 

2ligencedanslafurveillance&  dans  rexécution  des  loix 

pour  la  partie  qui  leur  eft  attrib'.ée , tant  inaivic-uei  e- 
ment  que  colleaivement , feront  punis  de  la  pnvsiicm 
du  droit  de  citoyen  pendant  fix  ans , &aelacoufilcauon 
de  la  moitié  des  biens  dii  condamné. 

IL. 

Les  fon£lionnaires  publics  , (alaries  , & charges  per- 
fonnellement  par  ce  décret  de  requérir  & de  iuivre 
l’exécution  des  lo'ix  , ou  d’en  faire  l’application , & de 
dénoncer  les  négligences  , les  infradions  , & les  tonc- 
tionnaires  & autres  agens  coupables  , pia^ces  tous  leur 
furveillaiice,  & qui  n’auront  pas  rigoureiifement  rempli 
ces  obligations  , feront  privés  du  droit  de  citoyen  pen» 
dant  cinq  ans  , & condamnés  pendant  le  meme  temps  a 
la  confifeation  du  tiers  de  leur  revenu. 

III.  . ^ 

La  peine  des  fondionnaires  publics , non  faianes  , 
& chargés  perfonnellement  des  mêmes  devoirs  & cou- 
pables des  mêmes  délits , fera  la  privation  du  droit  de 

citoyen  pendant  quatre  ans. 

La  peine  infligée  aux  membres  des  corps  jipiciaires  , 
adminiftratifs  , municipaux  & révoiutionnaires  , cou- 
pables de  négligence  dans  la  furveiilance  pu  dans!  ap- 
plication des  loix , fera  la  privation  du  droit  ue  citoyen 
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pendant  quatre  ans,  & une  amende  égale  au  ouart  d>, 

leTfonV"  pendant  une  année  poï 

Jes  fonaionna.res  raiariés,  & de  trois  ans  dWlufion 
ce  1 exercice  des  droits  de  citoyen  pour  ceux  quine  re- 
çoiveiitaucuntrauement.  ^ quine  re- 

V. 

di«“  Sîf  ::s  Voiz^n 

V I. 

les^com^w'’!t‘^c'[^*  ^ particuliers , nommés  par 

eprefentans  du  peuple  près  les  armées  & dansées 

des  ûSr’  ® exécutif,  & la  commiffion 

1 le  ir  mandat'  excédé  les  bornes 

e teur  manaat,  ou  den  avoir  négligé  l’exécufion 

décret”^  * etre  pas  fournis  aux  difpofitions  du  préfent 

feaZn’  cî  ^ 1 article  XIII  de  la  fécondé 

ans  de  fers.  concerne , feront  punis  de  cin<i 

V I I. 

Les  agens  inférieurs  du  gouvernement,  même  ceux 
b.  ! f «raâere  public , tels  que  les  chefs  de 
tfr-n'‘7'  les  commis  de  la  Conven- 

Dubliai  executif,  des  diverfes  adminiftrations 

publiques,  de  toute  autorité  condituée , ou  de  tout 

parï'fufnrr“'!f  ^1"  employés,  feront  punis 
ans  de  citoyen  pendant  trois 

ans , & par  une  amende  du  tiers  du  revenu  du  con- 
anine  pendant  le  même  efpace  de  temps,  pourcaufe 
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perfonnelle,  de  toutes  négligences , retards  volontaires, 
ou  infradions  commiles  dans  Texécution  des  loix , des 
ordres  & des  mefiires  de  gouvernement , de  faliit  public 
& d ’adminiflration  dont  iis  peuvent  être  chargés. 

VIII. 

Toute  infraêlion  à la  loi , toute  prévarication,  tout 
abus  d’autorité,  commis  par  un  fonélionnaire  public, 
ou  par  tout  autre  agent  principal  & inférieur  du  gou- 
vernement & de  radminiilration  civile  & militaire  qui 
reçoivent  un  traitement,  feront  punis  de  cinq  ans  de 
fers  & de  la  ccnfifcation  de  la  moitié  des  biens  du 
condamné;  & pour  ceux  non-falariés , coupables  des 
mêmes  délits , la  peine  fera  la  privation  du  droit  de 
citoyen  pendant  lix  ans , & la  confîrcation  du  quart 
de  leurs  revenus  pendant  le  même  temps. 

I X. 

Tout  contrefaêleur  du  bulletin  des  loix  fera  puni 
de  mort. 


X. 


Les  peines  infligées  pour  les  retards  & négligences 
dans  rexpédition , l’envoi  & la  réception  du  bulletin 
des  loix  , font , pour  les  membres  de  la  commifîion  de 
l’envoi  des  loix , & pour  les  agens  de  la  pofle  aux 
lettres,  la  condamnation  à cinq  années  de  fers,  faiif 
les  cas  de  force  majeure  légalement  conftatés, 

X I. 

Les  fonêlionnaires  publics , ou  tous  autres  agens 
fournis  à une  refponfabilité  folidaire , & qui  auront 
averti  la  Convention  du  défaut  de  furve  illance  exade  , 
ou  de  l’inexécution  d’une  loi , dans  le  délai  de  quinze 
^ jours , feront  exceptés  des  peines  prononcées  par  ce 
décret. 
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Les  confifcatlons  ordonnées  par  les  précédens  ar- 
ticles , feront  verféesdans  le  tréfor  public , après  toute- 
fois avoir  prélevé  l’indemnité  due  au  citoyen  lefé 
par  l’inexécution  ou  la  violation  d’une  loi , ou  par 
un  abus  d’autorité. 


A Alençon , de  l’imprimerie  de  Malassis  le  jeune , 
place  du  Cours. 


L’an  II.«  de  la  République  une  & indivifible. 


